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Notes explicatives 

Sauf indication -::ontraire, le terme "dollar" {$) s'entend du dollar des 
Et~ts-Unis ~·A~~ri~~~; 

L'unitE monEtaire du Madagascar est le ftanc malgache (FMG). Durant la 
p~riode sur laquelle porte le pr~sent rapport, la valeur du dollar des 
Etats-Unis d'Am~ri~ue en FMG ~t3it en moyenne : l $ = 395 FMG. La valeur du 
dollar en FCFA pendant la m@me ~riode ~tait : 1 $ = 340 FCFA. 

Les sigles suivants ont ~tE utilis~s dans la pr~sente ptblication 

BDPI 

CEA 

CE NAM 

CETA 

DA.UH 

DIA 

DCTD 

INPF 

LNTPB 

PIB 

PME 

PMI 

SEIMAD 

Bureau de d~veloppement et de promotion industrielle 

Centre d'exp~ri~entation ~e l'am~nagement 

Centre national de l'artisanat malgache 

Centre ~conomique et technique de l'artisanat 

Direction d2 l'architecturL, de l'urganisme et de !'habitat 

Direction de I'industrie et de l'artisanat 

DEpartement de la coopEration technique pour le 
ciEvelopperient 

Institut naticnal 1e promotion formation 

L&boratoire national des travaux publics et de l'artisanat 

Produit intErieur brut 

Petites et moyennes ent~.prises 

Petites et moyennes industries 

Soc i~t~ d '~quipeutent imrnobil ier de Madagascar 

Les appellations employEes dans cette publication ~t la pr~sentation des 
donn~es qui y figurent n'impliquent de la part du Secr~tariat de 
I 'Organisation des Nations Unies a:.icune prise de position: quant au statut 
juridique cies pays, tarritoires, villes ou zones, ou de leurs autorit~s. ni 
quant au tracE de leurs fro~ti~res ou limit~t. 

La mention daris le Lexte d(· la raison soc isle ou des produits d 'une 
soci~t~ n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de 
!'Organisation des Nations Unies pour le dEveloppement industriel (ONUDI). 
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RESUME 

Une mission d'assistance pr~paratoire a eu lieu du 24 f~vrier au 3 mai 
1983 ~ Madagascar dano le cadr~ du prujct 
des mat~riaux locaux de construction". 

nn 1-.~a,.. IOI\ /nn.n 
ur I nA\Jf CJL/ VU:? 

: ~ ... _...... , , 
.&.ULLL.UJ.t: 

,,_ .. 
l:"romoc:ion 

L'expert a recens~ les mati~res premi~res susceptible~ de servir de base 
A la production de mat~riaux de const1uction et ~ recommand~ d'en dresser un 
inventaire complet. Une analyse du march~ de la construction et des activit!s 
du secteur des mat~riaux de construction a ~t~ r~alis~e et l'expert a 
pr~conis! la mise en place d'une politique de i'habitat (programme de 20 000 
logements/an) et l'apport d'une aide exclusive au secteur artisanal et 
semi-industriel, insistant sur le respect des traditions locales. 

Trois descriptions de poste ont ~t~ ~laoor~es en vue du recrutement 
d'experts dans le cadre du programme d'assistance au secteur des mat~riaux de 
constrection. 

C'est A partir des ~tudes et exp~riences d~jA r~alis~es et des r~sultats 
lljA obtenu& par les entreprises malgaches dans ces secteurs et en itroite 
collaboration avec elies que devront se poursuivre les a~tivit~s du projet de 
!. 'ONUDI. 

• 
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IN TROD IJCT Im: 

Dans le cadre du projet DP/'t'.AG/82/009 intitul~ "Promotion des mat~riaux 
locaux de construction", l'expert a r~alis~ une mission A Madagascar du 
24 f~vrier au 3 mai 1983. 

Cette missio~ d'assistance pr~paratoire avait pour objectif de d~finir 
les grandes orientation$ du secteur des ~t~riaux de cor.struction et de 
planifier la coop~ration future de l'ONUDI avec le Gouvernement malgache dans 
ce dcmaine. 

La dur~e relativement co•Jrte de la mission n'a pas perniis A l 'expert de 
faire une ~tude approfondie du secteur ni de dresser un inventaire des 
pr~duits. L'expert a recens~ les mati~res premi~res susceptibles de servir de 
base ~ la production de mat~riaux de construction. 

Les documents d'assistance pr~paratcire et une proposition de projet 
figurent en annexes I et II A ce rapport. Deux iistes de documents 
int~ressant le projet figurent en annGxe III. 
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COt«i;LUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

preai~res mir.~rales et v~g~talLs existent 
fait l'objet d'exploitationR artisanales, 
Il faut les valoriser au maximum et pour 

Les mati~res 
Elles font ou ont 
ou industrielles. 
inventaire complet. 

A Maciagascar. 
semi-industrielles 
cela en dresser un 

Le march~ potentiel est tres grand, augment~ par une forte progression de 
la natalit~ et le retard pris au cours des ann~es pass~es. L'indice du 
secteur des mat~riaux de construction qui ~ta!.t de 204 en 1972 est descendu A 
94 en 1979; c'est l'un des plus touch~s par la r~cession economique avec le 
raffinage et la construction m~canique. 

Actuellement le march~ r~el est tr~s faible. Il faut done mettre en 
place une politique de !'habitat s'appuyant sur des techniques appropri~es 
pour parvenir Aun coot raisonnable. Connne on l'a vu, le seul programme des 
20 000 logements/an suppose que la part du PIB consacr~e au secteur 
construction puisse @tre tripl~e. 

Le tissu industriel existant dans ce domaine n 1 f!St pas n~gligeable mais 
il doit @tre consid~rablement augment~, d'abord A partir de ce qui cxiste 
(cimenterie d'Amboanio, Ets Murat, anciens Ets Monloup, MALGAPAN, FANOMAD, 
en~uite, et progressivement, les unit~s nouvelles, ciment et chaux 
d'Antsitab~, la SABAT, la Soci~t~ des oois du Nord, viendront co~pl~ter les 
productions existantes. 

Les secteurs artisanal et semi-industriel soot ceux auxquels le projet 
doit exclusivemeat apporter son appui. Fondations, sols, murs, cloisons, 
plafonnages, charpentes, couvertures, menuiseries diverses, petite 
quincaillerie du bAtiment, assainissement, citernes de retenue d'eaux 
pluviales, to~t peut @tre produit lccalement A partir de ma::~riaux locaux. On 
n'~ura recours A l'importation que pour le mat~riel ~lectrique, le sanitaire, 
la robinetterie et le verre plat (encore peut-on imaginer une utilisation du 
mica, abondant dans le pays). Pour des logements "~cono~niques", Jeur i'Tlpact 
dans le prix de revient final de la construction ~e devrait pas exceder 25 %. 

Pcur arriver A ce r~sultat, il faut 

Des etudes, d~jA f3ites, le plus scuvent; 

Des promoteurs qui e"<:istent dans le pays; 

Des centres-pilotes d'application d~jA r~alis~s; 

Des centres de formation (de nombreux organis'T!es en ont d~jA 
mis en rlace); 

Des r~alisations d'habitat type ll'expert en a visit~ au cours d'un 
d~placement en province); 

Des appuis ext~ri.eurs pour les techn!.ques A mettre en oeuvre (on 
peut les trouver aupr~s de nombreux pays en voie de dEveloppement, 
ou dans des instituts ~trangers splcialisEs). 
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La conjoncture actuelle, les programmes d'habitat social du plan 
q1_1intp1Pnral PidgPnt le retour l des solutio~1s olus aooroori~es Que seul le 
sec~eur des Petites et moyennes industries/Artisanat-peut permettre. Car, ou 
le programme des 20 000 logements/an rP.stera lettre morte puisqu'il n'y aura 
pae sur le march~ les mat~r~aux n~cessair2s A disposition, ou ce prog1amme se 
r~alisera sur 1es donn~es actuelles, c'est-l-dire en dev~nt presque tout aux 
mat~riaux import~s, ou l~g~remen~ transform~s localement, et on a vu 
pr~c~demment ce qu 1 il en coOterait A 1 1Etat. 

La polirique du gouvernement a heureusement oeuvr~ dans le sens des PM! 
et de l'Artisanat ~t de la d~~entralis&tion des activit~s; c 1 est une des 
conditions du developpement du secteur des mat~riaux de construction, 
habituellemen1- pond~reux, de faible valeur, et ne supportant pas d'@tre grev~ 
de frais de transport trop impcrtants. Il faut done, et l'originalit~ 
g~ographique de Madagascar 1 1 impose tout naturellement, d~centraliser les 
activit~s de transformation des mati~res premieres et lee rapproc.her le plus 
possible des centres principaux de consommation. Il reste bien entendu que 
les ateliers doivent imp~rativement se trouver A proximit~ des gisements et 
des sources diverses d '~nergie requises. Conune toujours, il faudra peser 
avantages et inconv~nients, un site id~al d'installation d'usine ou d'atelier 
existant rarement. C'est une des rai.sons pour donner une tr~s grande 
importance A l'inventaire des gisements. 

Apr~s la d~centralisation, les diff~rents climats de l'tle commandent la 
diversification au niveau de l'habitat "~conomique", ~tant entendu que le 
secteur moderne requerra toujours et partout d'autres solutions communes A 
toutes les grandes villes. Les r~gions cOti~res ouest et nord-ouest ayant A 
disposition argiles, calcaires, pouzzolanes, devront viser A l'installation 
d'un r~seau dense d'ateliers de terre cuite, chaux, et A l'utilisation mod~r~e 
du bois et mat~riaux d'origine v~g~tale; par contre, sur la cOte est, les 
proportions seront invers~es, la r~gion centrale des hauts plateaux et 
d'Antseranana permettant la mise en oeuvre intensive de mat~riaux, toutes 
origines confondues. Une des premi~res tAches de la mission devra ~tre de 
d~finir un plan d'implantation des unit~s a cr~er, tenant compte A la fois des 
ressources exploitables, des conditions du march~, des besoins exprim~s au 
niveau de chaque "faritany". 

Auparava1·t, un autre point importa:it devra retenir l 'attention des 
autorit~s locales et de la missic-n; c 'est la bonne utilisation des mat~riau:. 
actuellement mis en oeuvre, car il est bien connu que le bAtiment, en g~n~~al, 
gaspill£ de gros tonnages de mat~riaux, et quand il s'agit de mat~riaux 
"nobles", tels ciment ou acier, cela se traduit par des sorties de devises 
i~utiles. Le phlnom~ne risque de se reproduire au niveau des petites et 
moyennes entreprises du bAtiment mettant en oeuvre des matlriaux locaux; 
l'effort consenti pour la mise A disposition de mat~riaux A bon march~ 
ris~uerait dans ce cas d'@tre en partie annul~ par la consommation 
ir~onsid~rle ou la mauvaise gestion des chantiers. La formation des 
entrepreneurs A l'emploi de mat~riaux ~t A l'utilisation de techniques simples 
est un volet important qui devra retenir toute !'attention du projet. 

Des organismes d~jA existants pourront l'aider dans ce sens; c'est une 
oeuvre de longue haleine, indissociable de la production des mat~riaux 
concern~s et c'est dans ce domaire surtout qu'il faudra faire preuve 
d'imagination et de perslv~rance. Sinon, on passera sOrement l cOt~ de 
l'objectif final, l savoir : le maxill'Um de m~tres carr~s construits l un prix 
de revie~t minimum, dans des conditions d'hygi~ne, de confort et de respect 
des traditions locates maximum. 
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S'agissant d'une op~ration d'assistance, m@me si sa dur~e est 
rel~ti'!ement lcr.gt:e, il feut d~s le d!p.art pr!vcir l:? prise en ch~.a:gc p~r de:; 
nationaux, dans les meilleurs d~lais, de la poursuite des actions engag~es. 

Des institutions existent, des organismes de recherche, des instituts de 
formation ont d~jl oeuvr~ dans ce secteur. Un des objectifs du projet doit 
@tre d'apporter son concours l tout ce r~seau d~jA constitu~, soit sous forme 
de contribution financi~re (compl~ment d'installation pour le Laboratoire 
national des travaux publics et de l'artisanat (LNTPB) par exemple, campagne 
de prospection g~n~ralis~e ou ponctuelle confi~e aux services g~ologiques), 
scit en mettant l disposition, pour un travaii pr~cis, les experts en place, 
ou eventuellement, des consultants l ~ourt terme (appui occasionnel aux 
activit~s du Centr~ national de l'artisanat malgache (CENAM), de l'Institut 
national de promotion formation (INPF), et du Centre d'exp~rimentation de 
l'am~nagement (CEA). Ainsi, 1me coop~cation fructueuse pourra s'~tablir entre 
les nationaux affect~s au projet et leurs coll~gues de diff!rents services ou 
minist~res, coop~raLion qui, par la suite, pourrait aboutir l la cr~ation d'un 
"organisme de coordination" ayant l connattre de tous les probl~mes touchant l 
la construction et aux mat~riaux de construction. C'est un des objectifs l 
moyen terme que le projet pourrait se fixer pour assurer la continuation de 
son action, le sui~i de ses r~alisations. 

Une derni~re recommandation concerne les stimulants financiers l 
envisager pour promouvoir ce secteur d'activit~ que constituent le bltiment et 
ses intrants. M@me l l'~chelle de l'artisanat ou de la PMI, il faut que 
l'Etat envisage une action pour encourager des vocations, des efforts 
d'am~lioratiun et de modernisation, des investissements. Il existe un" Fends 
national d'investissement"; les futu~s briquetiers, fabricancs de chaux, 
transformateurs de d~chets v~g~taux, exploitants de carri~res, etc., doivent y 
avoir 2cc~s, parrair.~s par les deux autres projets de l'ONUDI d~jA 
op~rationnels qui sont ax~s ~ur la promotion des PMI et les ~tudes de 
pr~investissements. Des conditions favorables de cr~dit l l'~quipement, des 
exon~rations fiscales partielles ou temporaires peuvent cr~er un terrain 
propice A l '~closior. <le ces nouvelles activit~s hautement prioritaires et dont 
d~pendrR en d~finitive la mise en oeuvre et la politique gouvernement3le en 
mati~re d'habitat. Parall~lement Aces mesures d'incitation en faveur des 
pcoduc teurs, des mesures d 'accompagnement pour i '.:;ccession lt la propri~t~ 
doivent ~tre promulgu~es par le gouvernement et appliqu~es par les organismes 
financiers, ou autres, s~cialis~s. Il s'agit essentiellement, en conformit~ 
avec les plans d'urbanisme, de la cr~3tion de iotissements viabilis~s. de 
cr~dit A la construction (long terme et int~r@ts rCduits), de la refonte 
peut-@t=e Je certaines normes trop restrictives qui favorisent les grandes 
entreprises du batiment au d~triment des PME. 
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! . ETUDE DU SECITTJR DE LA C.ONSTRIJCTION 

A. Mati~res premi~res 

Toutes les mati~res premi~res existant dans la nature cnt, suivant les 
degr~s divers de civilisation, ~t~ employ~es connne mat~riaux de construction. 
En ce qui concerne le projet, on peut distinguer deux grandes cat~gories : 

Les mat~riaux A base de constituants min~raux; 

Les mat~riaux A base de constituants v~g~taux ou organiques. 

Madagascar poss~de pratiquement toutes les mati~res premi~res 
susceptibles de transformation : argiles, sables, calcaires, gr~s, granites, 
sy~nites, basaltes, pouzzclanes, gneiss, marbres, quartzit~s, etc. Toutes ces 
roches s~dimentaires ~ruptives ou m~tamorph~~ues s'y trouvent en abondance. 
Leur int~r@t est qu'elles sont, en outre, assez bien r~,arties sur les 
~00 000 km2 de l 'Ue et que l 'on peut, pratiquement dans chaque "faritany" 
(province), envisager, A ~chelle r~duite, des productions de mat~riaux locaux 
essentiels tels que les produits c~ramiques, la chaux, les ciments naturels, 
etc. 

Les mat~riaux d'origine v~g~tale ont subi des d~pr~dations au cours des 
si~cles. Malgr~ cela, les efforts de reboisement aidant, Madagascar peut 
~galement pr~tendre A une utilisation mod~r~e de ces ressources, le Nord du 
pays, la cOte orientale dans son int~gralit~, le Sud-Ouest, permettant la mise 
en production, A usage du b~timent, de bois sci~s, de panneaux A base de 
fibres v~g~tales, d'~l~ments de couverture traditionnels (chaumes, feuilles de 
palmiers tress~es, etc.), ou modernes (fibres de sisal enrob~es). 

B. Analyse du march~ de la co~struction 

Le secteur de la construction a ~t~, conune dans la plupart des pays ayant 
acc~d~ A l'ind~pendance vers les ann~es 1960, tr~ actif durant la d~cennie 
1960-1970. 

Par la suite, l'activit~ dans ce secteur s'est sensiblement ralentie A 
ca~se A la fois d'une certaine saturation des constructions officielles 
(l 'Etat Hant le princip.11 client), de la satisfaction des besoins d 'une 
certaine classe de la population (commer~ants, fonctionnaires), du rl~part 
d'~trangers apr~s cessation de leurs activit~s. 

A cOt~ des actions ~tatiques ou priv~es, des soci~t~s comme la Soci~t~ 
d'~q~ipement immobilier de Madagascar (SEIMAD) ont, jusqu' 0 n 1977, pris une 
part active dans ce domaine, mais n'ont pas pu assurer seules le relais. Les 
raisons sont connues ; mPnque de financement et ~anque de rentabilite des 
op~rations inunobili~res. 

Ces consid~rations touchent ~videnunent le seul secteur qui soit 
v~ritablement connu et quantifiable : le secteur moderne structur~ qui est 
inttmement li~ A la conjoncture ~concmique, le bltiment n·~~ant pas une 
activit~ en soi, mais plutOt le reflet de !'ensemble des activit~s d'un pays. 



- 11 -

Il existe toutefois un autre volet, beaucoup plus important : celui rlu 
secteur dit "informel", qui touche 80 l 90 % des nationaux. Pour la p~riode 
1973/74, p~riode o~ l'activit~ g~n~rale du sect~ur ~tait encore, sinon 
florissante, du moins acceptable, selon J~ rapport 11Projet de d~velopement 
urbain" du PNUD/BIRD le chiffre d · affaires du sec teur informe::. ~ta it presque 
le double de celui du se.:teur mocterne. C 'e,;t ll une des raisons d '@tre du 
projet "Promotion des mat~riaux locaux de construction" essentiellement 
destin~ A assurer, sinon la couverture totale des besoins, au moins 
1 1 1~Jioration des conditions d'existence de la majorit~ des Mal&aches. 

Il est important de fixer de fa~on r~aliste ce qui p~ut ~tre fait dans un 
avenir proche, en tenant compte des quelques indicateurs q•Je sont : le 
produit int~rieur brut, la consommation de ciment, les demandes de permis de 
construir~, les productions locales de mat~riaux, les importations, etc. 

Le PIB a fait preuve, entre 197S et 1982, d'une rem<..rquable stabilit~ 
(aux prix du march~) et a ~t~ d'environ 2SO milliards de FMG. 

Il est admis, pour les pays en d~veloppement, que la part du bltiment au 
PIB est de l'ordre de 4 % ~e qui repr~sente un chiffre d'affaires du secteur 
de 10 milliards de FMG enviton. 

Si l'on estime ~ue 1 1 on peut, en faisant ~ppel A des tAcherons et en 
calcuLmt une surface habitable de SO m2 en moyenne, arriver A un prix du 
m~trP. carr~ construit de l'ordre de 30 000 FMG, la r~P.lisation du programme de 
construction de 20 000 logements par an coQtera, A elle seule, 

1 500 000 x 20 000 = 3 milliards de FMG 

soit 12 % du PIB. Cela repr~sente un effort consid~rable, vu qu'il n'est m~me 
pas tenu compte dans ce chiffre des autres imp~ratifs sociaux (~coles, 
dispensaires, locaux administratifs divers, etc.). 

La consonunation de ciment, elle aussi, accuse peu de variations pour la 
p~riode allant de 1971 A 1982 (exception faite pour l'ann~e 1981 qui reJOlnt 
1971 avec 170 000 t.). La moyenne s'~tablit aux aler.tours de 110 000 t/an, 
correspondant A la production d'Amboanio, A laquelle s'ajoutent, pour moiti~ 
environ, des importations de divers p8ys. Actuellement, le ciment est un 
produit rare, eoumis A toutes les pressions du march~, et son prix ne peut 
servir d'indicateur vala~le pour confirmer le volume d'affaires du bAtiment 
moderne. On estime, soue toutes r~serves, qu'il doit repr~senter SO % du coOt 
d'une construction - ce qui est prohibitif. 

Les projets en cours~ relatifs au ciment d'Antsirab~ (Ibity) et A la 
r~habilitation de l 'usine d 'Amboanio devra;'._ent, d 'apr~s les renseignements 
recueillis aupr~s de la mission de l'ONUDI qui a pris fin r~cemrnent, ramener 
le prix A 30 000 FMG (valeur 1983), soit la moiti~ du prix officiel a~tuel. 
On ne saurait qu'@tre sceptique Ace sujet, ce produit restant tributaire, ~n 
sus de l'~nergie ~lectrique, du combustible, de la sacherie, des r~fractaires, 
du gypse, des pi~ces de .achanges importl~~, des charges d'asdistance 
technique, tous ~l~rnents du prix de revient qui participent rour 7S % au moins 
au coat final du pr.oduit. 

Mais le CPA ne saurait ttre, de l'avis de l'expert, considlr~ comme un 
mat~riau loca'l, m@me s'il '!St produit sur place A partir des mati~res 
premi~res - argile et calcaire - disponibles. 
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Cependant, les objectifs du gcuvernement sont modestes - 350 000 t/an 
pvuL 1.:5 dcux 
activit~s. 

ro ""; 1 !I; cco -- ,-- ------

Jusqu:A pr~sent, aucune pr~cision n'a pu ~tre obtenue sur le volume des 
permis de construire de la part de la Direction de l'architecture, de 
l·urbanisme et de l'habitat (DAUH) suite A la r~union du 11 mars dernier. Les 
seules statistiques dont on dispose sont anciennes : 

Ann~e 

1979 
1976 

"Faritany" 

Antananarivo 
Mahajunga 

Fian2"'.'antsoa 
Toamanina 

Nombre d'autorisations 

500 A 600 
15 
33 
16 

Ces chiffres ne peuv~nt @tre cons~d~r~s valablement comme un indicateur 
du volume du chiffre d'aff~~res du b!tLment car, d'une part, on sait que hon 
i;ombre de constructiCJns "oublient" de passer par les scrvi-:es de d~livrance de 
pennis et que, d'autre part, ces chiffres sont trop anciens. On ne poss~de 
une indication r~cente qu'en ce qui concerne Antseranana qui d~livre 
actuellement un permis de co~struire par semaine, soit environ de 40 A 50 
permis par an. 

~es statistiques pour Antananarivo, Renivonitra et Ambohimanarina 
s'~tablissent comme suit : 

1980 1981 1982 

335 421 412 

Autres pr~cisions A apporter selon Travaux Publics Antseranana 

1980 1981 1982 

24 36 27 

selon Direction d~centralis~e du Plan Mahajanga : 

1981 1982 

21 34 

Dans ce "faritany", l'activit~ du b!timent se poursuit A fai;,le volume 
mais r~guli~rement, semble-t-i1. Dans !'ensemble du pays, cette aclivit~ est 
en r~gression consta~te depu~a 1975, les surfaces construites, officiellement 
recens~es - habitat informel exclu - ~tant pass~es de 70 000 m2/an A 
30 000 m2/an, ce qui repr.!senterait un chiffre d 'affaires "bAtiment" de 
l'ordre de 4 milliards de FK;. Si on ~joute Ace chiffre celui du secteur 
informel, d'apr~s les indications pr.!c~demment expodes (rapport "Projet de 
d~veloppement urbain" (PNUD/BIRD), on arrive au chiffre estim.! de 10 milliards 
de FMG/an. 



- 13 -

La part des mat~r:.aux entrant dans ce chiffre d'affaires doit ~tre 
ve r.t il~e en : 

Mat~riaux import~s et utilis~s sans trai.sformation : 

En millions de fCFA (198i) 

Ronds a b~ton et profil~s divers 
Hat~riaux de couv~rture : 
Carrelages divers et san1taire 
Ciment : 60 000 t environ : 

Mat~riaux prod~its localement, A savo1r 

Ciment : 
TOle ondul~e 
(la tOle import~e r~pr~senle A peu pr~s 
85 % dt chiffre d'affaires) 

Mat~riaux locaux (estimation) 

Briqur et tuiles 
(art isanat : 150 
petits ateliers 15C) 

Boir. et d~riv~s 

l 000 
20 
50 

l 800 

l 000 
3 500 

300 

On arrive done Aun total de 8 milliards de FMG pour l'ensmeble de ~es 
mat~riaux pour l'~dification d'environ 100 000 m2/au (30 000 m2 d'habitat 
moderne, classique, le reste repr~sentant l'habitat informel non recens~). 

La part globale des mat~riaux, toutes origines confondues, serait de 
l'ordre de 80 % du chiffre d'affaires batiment. Cela paratt trop ~lev~ et 
doit correspondre soit A un march~ du bAtiment sup~rieur aux estimations, soit 
A ~ne augmentation conjoncturelle et anormalement ~lev~e de travaux publics. 

De toute fa~on, il ressort de cette analyse somrnaire du march~ que le 
~ecteur de la construction d~pend dans une grande proportion de son 
approvisionnemant en mat~riaux et que ces derniers d~pendent de l'importation 
A concurrence de 75 % au moins. C'est ce pourcentage qu'il faut essayer de 
r~duire au maximum par la mise en service de petits ou moyens ateliers de 
production de mat~riaux v~ritablement locaux. 

A titre indicatif, la construction de 20 000 logements/an, sur les bases 
actuelles d'approvisionnement~ repr~senterait une ~ortie annuelle de devises 
de 2a milliards de FMG. 

L'aide au secteur des mat~riaux de construction locaux sera toujours 
profitable pour le gouvernement. 

C. Activit~s des entreprises nationales dans le secteur 
des mat~riaux de construction 

L'activit~ artisanale a ~t~ tr~s importante dans l~ secteur des mat~riaux 
de construction; elle remonte aux ann~es 190n dans les r~gions 
d'Antananarivo, Antsirab~, Antseranana. 
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Le rapport 76/003 PNUD/BIT d •avril 1979, intitul~ "Etude du secteur 
artisanal de la briqueterie" mentionne une activit~ ''briques et .;haux" d~s 
1837 et le rapport Burk.harat de 1971 precise i=Lxistence de =:oriqueteries 
mfcanisfes" l Kahajunga, Antsirabf, Toliara, Antseranana, Tolanaro, Kana~ara, 
Kandritsara, avant l'ind~pendance. Il semble ~galement que de nombreux 
ateliers de chaux aient exist~ dans les r~gions de Fianarantsoa, Ankaramena, 
Tcli3ra, Antseranana. 

Actuellement, un consultant du Bureau international du Trarail (BI7) 
travaille dans le cadre du CENAM sur ce sujet; il serait bon que ses travaux 
soient pr~s en compte ult~rieurement par le projet. 

Co111ne dans la plupart des pays ayant acc~d~ A l'ind~pendance, Aun degr~ 
moindre ~ Madagascar toutefois, ces activit~s artisanales ou semi­
industrieEes ont ~t~ abandonn~es au profit de projets cimentiers plus 
spectaculaires en apparence mais qui, en d~finitif, ont tard~ A se r~aliser 
(les usines d'Ibity ne seront pas op~rationnelles avant 1984). Par contre, 
des ateliers existants qui rend3ient des services appr~ciables ont ~t~ 
abandonn~s. 

On risque surtout, dans l'op~ration, d'avuir perdu <l2s techniques que !eb 
nationau~ mattrisaient bien, et on est oblig~ aujourd'hui d'avoir recours A 
des ~xperts qui ne les connaissent qu'imparfaitement et sont oblig~s de J2s 
red~couvriL (technologies appropri~es). 

, Il reste toutefois une certaine tradition d'c~ploi et il faudra susciter 
de nouvelles vocations de transformateurs de ces mati~res premi~res que sont 
l'argile, le c;Uc.4ire, la pouzzolane, la lat~rite, en am~liorant les 
tech~iques de production actuelle. Dans le chapitre III sont mentionn~es les 
action~ d~jA entreprises en ce sens et le rOl~ que le proje~ de l'ONUDI doit 
joue:. 

Dans l'inrn~diat, grace A la uirection de l'industrie et de l'artisanat 
(DIA) et aux investigations personnelles de l'expert, nombre d'entreprises 
industrielles, ateliers semi-industriels ou artisanaux dont une liste, 
toutefois inc0mpl~te, figure A la suite, ont ~t~ recens~es. 

Entreprise 

1. Lian ts 
Cimenterie d'.l+mboanio 

Cimenterie d'Ibity 

Ateliers de chaux d'Ibity 

2. C~ramique 

Briqueterie TBG de Mavoloha 

Capacit~ de production, 
en t/an Remarque 

4G 000 

30 000 

2 000 

Production actuelle 

en cours de r~alisation 
capacit~pr~vue : de 
120 A 180 000 t/an 

On pourrait atteindre de 
6 l 8 000 t/an avec un 
train de fabrication et 
des s~choirs a~lior~s 



Briqueterie KBF de 
Fianarantsoa 

BriqueL~rie La Foug~re de 
Fianarantsoa 

Briqueterie Murat 
d'AI!lbohimena 

- 15 -

2 000 

4 000 

idem 

Hors service 

Pourrait atteindre 
30 000 t/an d~s la mise en 
service des s~choirs et la 
construction d'un four 

Nombreux ateliers artisar.aux et coop~ratives sur l'ensemble du 
territoire. Production estim~e A 30 000 t/an. 

3. Bois et d~riv~s 

Scieries A Toamasina, Fianarantsoa, Fanamalanga, Mahajunga, Antseranana 
Panneaux agglom~r~s 

Anciens ~tab!issements MONTLOUP A lamell~ coll~ 

Antananarivo 
MALGAPAN A Ambatoiampy 

PANOMAD (cOte orientale) 

4. B~ton manufactur~ 

Deux ateliers A Antananarivo 
Anciens ~tablissements MONTLOUP 

SABAT 

En chOmage technique 
chronique par suite des 
ruptures de stocks de 
colle 
Panneaux "::sore l" 
activit~ r~duite 

en activit~ 
en projet 

Dans les "fari tany" de Mahajanga et Antseranana, malgr~ l 'utilisation 
pratiquement sans concurrence des agglo-ciment, ~ucun atelier fixe ne sembl~ 
plus exister~ les entreprises confectionnent leurs blocs sur chantiers et 
vendent le m demur de 15 cm d'~paisseur sur la base de 5 000 FMG, soit un 
prix de 370 FMC fOUr un agglo de 15 x 20 d~jA pos~s prix aberrant car une 
unit~ de briqueterie, tels les Ets Murat, pourrait mettre sur le march~ une 
brique creuse de m@me fo1111at A 120 FMC 1uximum, d~part usine, si l 'usine 
tournait A sa capacit~ normale de 100 t/jour. 

5. Carri~res 

Les entretiens avec les services provinc iaux des Tr'lvaux Publics A 
Fianarantsoa, Majajanga, Antseranana ont permis de connattre les graves 
lacunes de ce secteur. 

D.1ns le cadre du projet du D~partement de la coop~ration technique pour le 
d~veloppement (DCTD) rattach~ au laboratoire national des Travaux Publics et 
des bltirnents (LNTPR) on dresse actuellement un catalogue des "produits 
routiers"; c'est un projet et un organisme avec lesquels le projet devra 
coop~rer ~troitement (moellons et agr~gats entrent dans le cadre des besoins 
de la construction ~gal~ment). 
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La mise l l'~tude et en service de stations de concassage mobiles semble 
r~pondre l un besoin urgent; vouloir entretenir 20 000 km de rout2s avec les 
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ignorance totale du probl~me. Et, pourtant, le d~veloppement du secteur des 
mat6riaux de construction, entre autres, est absolument d~pendant des moyens 
de coumunications terrestres. 

La SEVMAGAM exploite les carri~res de marbre d'Ambatofinandrahana et se heurte 
A des difficult~s de commercialisation malgr~ la qualit' du mat~riau. 
r: s'agit d'un mat,riau noble, auquel il faudrait trouver des d6bouch6s vers 
les Emirats, ou dans le cadre d'un march~ sous-r~gional; la consonmation 
locale de la production restera toujours marginale sauf pour quelques 
r~alisations de prestige. Par contre, il existe de l'ardoise dans cette m@me 
r~gion. L'exploitation a 6t~ abandonn~e mais il faudrait identifier les 
gisements, car c'est un excellent mat6riau de couverture. 

Au cours des <l'plact..ments de l'expert dans le "faritany" de Fianarantsoa, il a 
pu visiter la carri~re de pouzzolane exploit~e sur la route de Betafo, A 18 kDi 
environ d'Antsirabe. Le mat6riau se pr~sente sous forme de granulats 
stratifi~s sur un front d'une centain2 de m~tresr-en bordure de la N. 34. 
L'homog~n~it~ du gisement est remarquable. Le mat~riau est facile l 
exploiter, et si sa conanpositi~n chimique permet de le classer parmi les 
pouzzolanes "actives", son utilisation dans la composition des ciments et des 
b'tons permet d'envisager la confection d'un "ciment local" e~ TDl!lange avec la 
chaux. On trouve ~galement ce mat,riau dans la r~gion d'Antseranana, qui est 
~loign~e des centres de production de ciment d'Amboanio et Ibity. Ces 
gisements et les gisements de calcaire pourraient @tre exploit~s dans le cadre 
d'une mini-cimenterie locale avec un prix de revient int,ressant, la chaux 
n'entrant dans la composition du m'lange qu~ pour 33 %. 

La mise en exploitation des gr~s bitumineux de Bemolanga ouvrirait certaines 
poss~bilit~s. R~duits en poudre, ces gr~s peuvent, avec ou sans adjuvants 
(bitume ou calcaires en tr~c faibles proportions), @tre compact~s sous fonne 
de briquettes utilisables dans la construction au m@me titre que les briques 
pleines de terre cuite. Ce mat,riau pr~sente des avantages : on 'conomise la 
cu is son (700/80u 0 ), la temp,rature de fa~onnage Ha1~t de 351,. C 'est une 
possibilit~ offerte pour un petit atelier industriel ~n ~val si le pr~jet de 
mise en valeur de ces gr~s voit le jour. 

6. Panneaux l base de fibres ou d'chets "'gt!taux 

Dans le "fari tany" d 'Antseranana, deux pro jets sont A 1 '~tud~ ou en vu. .e 
rt!alisation et sont l suivre. Il s'agit d~ 

La SIRAHA envisage !'utilisation de d'chets de canoes l sucre; 

Le pro jet "Cocotier", financ~ ps.r la FED, A Sambava, ~tudie 
I 'utilisation des fibres de noi:c de coco pour les '16mer.ts de 
construction lt!g~re. 

7. A~~res ,l,ments de construction 

Les t!l~ents de couverture (essentiellement tOle ondul,e) sont r'alis's par 
trois soci~t~s : HACOHA, FANDROSOANA, SOFANIHA. 
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Le chiffre d'affaires est tr~s important (3,5 milliards de FMG), la valeur 
ajout~ faible, la qualit~ du mat~riau tr~s m~iocre. C'est un secteur de 
choix pour le projet ••promotion des matfriaux locaux de construction", mais 
constitue le probl~me le plus difficile l rfsoudre car le "concurrent" occupe 
sOrement 75 % du march~ de la couverture, s'adresse l toutes les client~les, 
bfn~fi~ie d'un prix de vente accessible l tous, met l disposition un mat~riau 
facile A "~ettre en oeuvre, sans suj~tion de transport. 

Les solJtions de remplacement existent; elles d~pendent des conditions 
climatiques tr~s diff~renci~es A Madagascar. 
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II. ASSISTANCE AU SECTEUR DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

A. 

A cOt~ des ~tudes diverses entreprises dans le secteur et qui n'ont pas 
abouti l!l des r~alisations, d'autres actions ont ~t~ poursuivies ·.?t mises en 
oeuvre. 

On citera, entre autres, celles entreprises au niveau du C~ntre national 
de l'artisanat malgache (CENAM); de la Soci~t~ d'~quipement immobilier de 
Madagascar (SEIMAD); du Bureau de d~veloppement et de promotion industrielle 
(BDPI); du Centre 2rtisanal de promotion rurale (Fianarantsoa); du 
Laboratoire national des Travaux publics et de l'artisanat; de la Coo~ra~ion 
suisse (projet de briqueterie-pilote ! Vohimasina, (Fianarantsoa); de 
l'Institut na~ional de promotion formation (INPF); du Centre ~conomique et 
technique de l'artisanat (CETA). 

Les activit~s de tou~ ces organismes ont ~bouti A des r~alisations 
concr~tes sur le terrain; c'est A partir de leurs exp~riences, des r~sultats 
obtenus, que devront se poursuivre les activit~s de l'ONUDI. 

Il faut que chaque direction, chaque organisme, chaque service arrive A 
"sort ir de sa sphlre", puisse apporter, sans pr~s~ance aucune, sa contribution 
au projet qui ne doit pas ~tre un nouveau projet aprls bien d'autres, mais 
l'aboutissement des travaux entrepris par chacun en vue de l 1 am~lioration des 
conditions de vie des citoyens malgaches. De l'action conjugu~e des 
organismes nationaux d~jl cit~s et des assistances bilat~rales ou 
multilat~rales en place d~pend la r~ussite du projet. C'est la condition 
premilre de son existence, d'abord, de sa bonne fin, ensuite, A laquelle 
toutes les parties int~ress~es doivent souscrire. 

D~signation du poste 

Dur~e de la mission 

Date d'entr~e en fonctions 
Lieu d'affectation 
Lieu d'affectation 

But du projet 

B. Descriptions de poste 

Description de poste No l 

Conseiller technique principal 

24 mois 

Antananarivo avec d~placements dans le pays 

Mise en place de !'assistance au se=teur 
des nvtt~riaux de construction locaux, 
formulation, coordination et suivi de 
toutes les actions entreprises en vue de 
la r~alisation des objectifs fix~s au 
projet. 
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En coop~ration avec les cadres nationaux 
affect~s au projet, l'expert accomplira 
les tlches suivantes : 

1. Organisation et ccmpllment de~ 
inrtallations mises l dispositi.on 
par le gouvernement ; 

2. Recrutement du personnel local sub­
alterne affect~ au projet ; 

3. Participation l la sllection des 
experts sectoriels (nationaux et 
internationaux) ; 

4. Etablissement du plan de travail pour 
la premi~re annle de fonctionnement 

5. Mise en forine des rapports 
semestriels ; 

6. Contact avec toutes les autoritls 
gouvernementales en vue de 
l'avancement des actions 
mentionnles dans le document 
de projet ; 

7. Tenue l jour des registres de 
comptabilit~ des fonds affect~s 
au projet suivant directives 
d'application du PNUD ; 

8. Surveillance et entretien des 
biens d'~quipement provenant des 
apports du PNUD 

9. Organisation de stages techniques 
l usage des nationaux d~sign~s, 
formalitls de demande et 
d'obtention de bourses l l'~tranger 

10. Echanges de renseignements avec les 
organismes de recherches ltrangers du 
secteur des matlriaux de construction 

11. Sllection, mise en place et diffusion 
de la documentation technique ; 

12. Participation au n~veau des ltudes 
et des actions sur le terrain dans 
toutes les disciplines couvertes 
par le projet ; 

13. Contacts suivis, ~changes 
d'infonnation avec les projets 
MAG/76/006, HAG/82/011, HAG/82/005, 
MAG/82/007, HAG/82/010 ; 
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14. Plus gfnfralement, p~ise en charge, 
avec ou sans l'aide des experts 
sectoriels internationaux ou 
nationaux, de toutes les questions 
et de toutes les ftudes ayant trait 
l l'objet du projet. 

Formation et ex~riences requises In~ni~ur s~cialisf en mat~riaux de 
construction ayant une grande expfrience 
sur le terrain des pays en voie de 
dfveloppement, mattrisant les difffrentes 
disciplines du secteur et com~tent en 
mati~re de technique, fconomie et gestion 
d'Entreprises de transfcrmation. 

Connaissances linguistiques Fran~ais. 

Renseignements compl~entaires Jusqu A une fpoque r~cente (1972-1975) 
l'industrie locale de la construction 
a ~t~ A Madagascar, du moins au niveau 
des grandes entreprises, domin~e par les 
int~r~ts ftrangers, c.l.d. filiales de 
firmes ayant leur si~ge hors de Madagascar, 
ou firm~s install~es A Madagascar mais 
arpartenant l des ~trangers. 

~is, depuis 1975, la politique 
syst~matique du gouvernement pou~ 
accfl~rer la "nationalisation" des 
activit~s productives, a favoris~ 
l'~closion d'un nombre croissant 
d'entrepreneurs malgaches. 

Plusieurs mati~res premi~res sont 
susceptibles de servir de mat~riaux de 
construction l Madagascar : le sable, 
la pierre, l'argile, la lat~rite, la 
pouzzolane et le bois, et diff~rents 
d~chets v~g~taux. N~anmoins, le pays 
d~pe,d ~nort!M!ment de l'importaticn de 
mat~riaux et d'autree composants pour 
la r~alisation de sea progra11111es de 
construction. 

En consfquence, chaque fois que cela 
est possible, il faudrait promouvoir 
le recours aux mat~riaux disponibles 
localement et favoriser !'installation 
d'unitfs de farrication ne nfcessitant 
qu'un investissement riduit, une 
technologie simple et accesaible l des 
technicienR ou un personnel moy~nne­
ment qualifif. 



Designation ciu poste 

Dur~e de la mission 

Date d'entr~e en fonctions 

Lieu d'affectation 

But du projet 

Attributions 
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Descrip~ion de poste No 2 

Expert en c~ramique du bltiment, 
artisanale et industrielle. 

18 mois. 

............................. 
Antananarivo avec nombreux d~placements 
dans le pays. 

Vulgarisation de taus les mat~riaux de 
construction A base d'argile. 

Sous la responsabilit~ du conseiller 
technique principal et en coop~ration 
avec les autres experts, nationaux ou 
internationaux, affect~s au projet, it 
aura pour tlches essentielles : 

1. L' ~tude du secteur "terre cuite" et 
de ses possibilit~s de d~veloppement; 

2. L'inventair~, la reconnaissance, 
l'estimation quantitative et 
qualitative des gisements pouvant 
donner naissance A l'implantation 
d'unit~s pilotes artisanales; 

3. La formulation des profils de telles 
unit~s; 

4. L'~tude ~conomique avec d~termination 
des prix de revient et de vente des 
produits; 

5. L'~tablissement des gammes de produits 
susceptibles d'@tre fabriques, 
commercialis~s et mis en oeuvre A usage 
du secteur de l'habitat A prix mod~r~; 

6. La r~alisation d'uuit~s de 
d~onstration dans diverses r~gions du 
pays pour la production de briques, 
carrelages, ~l~ments de couverture 
et d'ornementation; 

7. L'appui aux entreprises exiatantes 
briqueteries s2mi-industrielles, 
coop~ratives ••• ); 



Formation et exp~rience requises 

Connaissances linguistiques 

Renseignements compl~mentaires 
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8. La d'finition d'une politique de 
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cr,ation de petites unit~s de 
production ~canis~es {fixes ou 
mobiles). 

L'expert devra, l l'issue de sa mission, 
~tablir un rapport exposant l'~nsemble de 
ses activit~s, ses r~alisations et ses 
recomnandations pour le suivi de ses 
travaux. 

Technicien sp~cialis~ dans le domaine des 
produits de terre cuite ayant une grande 
exp~rience de cette activit~ dans des pays 
en voie de d~veloppement. Une activit~ 
dans une PMI de son pays d'origine serait 
appr~c i~e. 

Franc;ais. 

Jusqu'A une ~poque r~cente (1972-1975), 
l'industrie locale de la construction a 
~t~ A Madagascar, du moins au niveau des 
grandes entreprises, domin~e par les 
int~r~ts ~trangers, c.l.d. filiales 
de firmes ayant leur si~ge hors de 
Madagascar, ou firmes install~es l 
Madagascar mais appar~enant l des 
~trangers. 

Mais depuis 1975, la politique syst~matique 
du gouvernement pour acc~l~rer la 
"nat iona lisat ion" des act i vi t~s 
productives, a favoris~ l'~closion d'un 
i1ombre croissant d ·er,trepreneurs 
malgache s. 

Plusieurs mati~res premi~res sont 
susceptibl~s de servir de mat~riaux 
de construction l Madagascar : le sable, 
la pierre, l'argile, la lat~rite, la 
pouzzolane, le bois, et diff~rents 
d~chets v~g~taux. N6anmoins, le pays 
d~pend 6nor~ment de l'importation de 
mat6riaux et d'autres composants pour 
la r~alisaticn de ses prograanes de 
construction. 

En cons6quence, chaque fois que cela 
est possible, il faudrait promouvoir le 
recours aux matfriaux disponibles 
localement et favoriser !'installation 
d'unit's de fabrication ne n'cessitant 
qu'un investissement r'duit, une 
technologie simple et accessible l des 
techniciens ou un personnel moyennement 
qualifi6. 
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Description de poste No 3 

Dl!signation du poste Expert en production de chaux~ liants 
d~rivl!s et stabilisation des terres. 

Durl!e de la mission 

Date d'entr~£ en fo~ctions 

Lieu d'affectation 
dans le pays. 

But du projet 

Attributions 

18 mois 

Antananarivo avec nombreux d~placements 

Production de chaux artisanale l usage 
de la construction, ~laboration de 
ciments naturels, cr~ations d:ateliers 
de production d'agglom~rl!s de "terre­
chaux", "la t~ri te-chaux". 

Sous la responsabilitl! du conseiller 
technique principal et en coopl!ration 
avec les experts, nationaux ou inter­
nationaux, affect~s au projet, l'expert 
devra s'acquitter des t!ches suivantes : 

1. Prendre ~onnaissance des ~tudes dl!jl 
effectul!es dans ce domaine; 

2. Visiter les unit~s op~rationnelles 
du secteur; 

3. D~termiuer en fonction des sites 
inventori~s, des marchl!s l couvrir, 
l'implantation possible de fours l 
chaux ittis&naux; 

4. S'assurer de la disponibilitl! des 
mat~riaux pour la construction de 
tels fours (rl!fractaires en 
particulier ••• ); 

5. Effectuer une l!tude l!conomique de la 
production en fonction des mati~res 
premi~res disponibles (pierre l chaux, 
bois de chauffe ••• ), du coQt 
d'investissement, des transportu; 

6. Mettre en place des atelierJ pilotes 
de dl!monstration; 

7. Etudier la mise en service d'ateliers 
d'agglom~r~s en aval de la production 
de chaux; 



Formation et exp~rience requises 

Connaissances linguistiques 

Renseignements compl~mentaires 
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8. Elaborer au terme d~ la mission, en 

essais effectu~s, une "fili~re chaux" 
artisanale compl~mentaire des 
r~alisations industrielles 
existantes. 

Techn{cien aup~rieur s~cialis~ en 
production de chaux et liants ayant d~jA 
op~r~ d.-,s des pays en voie de 
d~veloppement. Une bonne connaissance 
des applications du mat~riau en vue de 
l~ stabilisation des terres (bltiment) et 
sols (travaux routiers) est indispensable. 

Fra~ais. 

Jusqu'A une ~poque r~cente (1972-1975), 
l'industrie locale de la construction a ~t~ 
4 Madagascar, du moins au niveau des 
grandes entreprises, domin~e par les 
int~r@ts ~trangers, c.A.d. filiales de 
firmes ayant leur si~ge hors de Madagascar, 
ou firmes install~es l Madagascar mais 
appartenant A des ~trangers. 

Mais depuis 1975, la politique syst&latique 
du gouvernement pour acc~l~rer la 
"nationalisati'ln11 des activit~s 
productives, a favoris~ l'~closion d'un 
nombre croissant d'entrepreneurs malgaches. 

Plusieurs mati~res premi~res sont 
susceptibles de servir de mat~ridux de 
construction A Madagascar : le sable, la 
pierre, l'argile, la lat~rite, la 
pouzzolane, le bois, et diff~rents 
d~chets v~g~taux. N~anmoins, le pays 
d~pend ~nor~ment de !'importation de 
mat~riaux et d'autres composants pour 
la r~alisation de ses progra11111es de 
construction. 

En cons~quence, chaque fois que cela est 
possible, il faudrait promo~voir le 
recours aux mat~riaux disponibles locale­
ment et favoriser !'installation d'unit~s 
de fabrication ne n~cessitant qu'un 
investissement r~duit, ~ne technologie 
simple et accessible A des techniciens ou 
un personnel moyennement qualif i~. 



D~signation du poste 

Dur~e de la mission 

Date d'entr~e en fonctions 

Lieu d'affectation 

But du projet 

Attributions 
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Description de poste No 4 

Expert en utilisation des bois sci~s, 
d~chets et fibres v'g~tales ~ usage 
d'~l~ments de construction. 

12 mois (avec possibilit~ d'extensio~). 

.................... 
Antananarivo av~c nombreux deplacements 
dans le pays. 

Prospection des mati~res premi~res 
v~g~tales et sous-produits susceptibles 
de tr.~nsformation l usage de mat,riaux 
de construction. Recherches et 
vulgarisation de proc~d~s de mise en 
oeuvre et conservation des productions 
obt"?nues. 

Sous la responsabilit~ du conseiller 
techLique principal et en coop~ration 
avec les experts, nationaux et 
intcrnationaux de disciplines diverses, 
attach~s au projet, l'expert aura pour 
missi.m de : 

1. PrPndre contact avec les r~alisations 
existantes dans la profession, les 
autorit~s locales et lP.s agences 
concern~es (FAO); 

2. Dresser un catalogue des mat,riaux 
d'origine v~getale disponibles sur le 
territoire et susceptibles de 
transformation; 

3. D~~et'l?liner les cr~neaux non occup~s 
susceptibles d'int~resser la PHI; 

4. En fonction des mati~res premi~res 
disponibJes, faire des ~tudes 
comparativeR de mise en valeur des 
d~chets v~g~taux p~uvant entrer dans 
la production de mat~riaux composites; 

5. Elaborer une politiq~e de conservation 
ou/et de r~~'n6ration du capital 
forestier permettant une utilisation 
rationnelle du bois l usage du blti­
ment (bois d'c~uvre, boi.s de chauffe 
pour lea matf~iaux d'origine 
minfrale ••• ); 
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6, D~finir des plans type d 'habitat 
~conomique suivant les zones 
climatiques du pays, mettant en oeuvre 
les ressources d'origine v~g~tale; 

7. Etudier un ou deux prototypes de loge­
ment. 

~'expert exposera dans un rapport final 
les conclusions et recommandations de 
sa mission. 

Technicien confirm~ ayant une exp~rience 
tr~s diversifi~e de l'exploitatiun des 
ressources foresti~res et v~g~tales 
depuis l'abattage jus~u'A la trans­
formation en ateliers et mise en oeuvre 
sur chantiers. Des connaissances pr~cises 
sur l'utilisation des colles et autres 
liants seraient utiles A la bonne fin du 
projet. 

Fran<jais. 

Jusqu'A une ~poque r~cent~ (1972-1975), 
l'industrie locale de la construction a 
~t~ A Madagascar, du moins au niv~au des 
grandes entreprises, domin~e par les 
int~r~ts ~trangers, c.A.d. filiales de 
firmes ayant leur si~ge hors de 
Madagascar, ou firmes install~es A 
Madagascar mais appartenant A des 
~trangers. 

Mais depuis 1975, la pnlitique syst~n:atique 
du gouvernement pour acc~l~rer la 
"nationalisation" des activi t~s 
productives, a favoris~ l'~closion d'un 
nombre croissant d'entrepreneurs malgaches. 

Plusieurs mati~res premi~res sont 
susceptibles de servir de mat~ridux de 
construction A Madagascar : le sable, 
la pierre, l'argile, la lat~rite, la 
pouzzolane, le bois, et diff~rents d~chets 
v~g~taux. N~anmoins, l~ pays d'pend 
~norm~ent de !'importation de mRt,riaux 
et d'autres composants pour la r~alisation 
de ses prograrmnes de construction. 

En cons,quence, chaque fois que cela est 
possible, il faudrait promouvoir le recours 
aux mat,riaux disponibles localemcnt et 
favoriser l'installation d'unit~s de 
fabrication ne nicessitant qu'un 
investissement r!duit, une technologie 
simple et accessible l des techniciens 
nu un personnel moyennement qualifi6. 
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Annexe I 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT 

PROJET DU GOUVERNEMENT DE LA 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE MADAGASCAR 

DOCUMENT D'ASSISTANCE PREPARATOIRE 

Titre: Promotion des mat~riaux 
locaux de construction 

Num~ro: MAG/82/009/B/01/37 

Secteur: 35 Industrie 

D~marrage des activit~s 
pr~paratoires: f~vrier 1983 

Dur~e de !'assistance 
pr~paratoire: 16 mois 

Sous-secteur: 3521 Industrie manu:acturi~re 

Agence d'ex~cution du gouvernement: Direction g~n~rale du Plan 

Agence d'ex~cution des Nations Unies: Organisation des Nations Unies pour 
le d~veloppement industriel (ONUDI) 

Apport du go~v2rnement: P.M. Apport du PNUD: US $203,000 

Approuv~: Date: 



- 28 -

1. Profil du projet pour lequel l'assistance 
or~oar&toire est demand~e 

Le projet pour lequel une assistance pr~paratoire est demand~e a pour 
but de substituer au maximum les mat~riaux locaux de construction aux 
mat~riaux import~s. Actuellement, malgr~ les ressources en mati~res premi~res 
diverses dont dispose le pays, la conetruction et son approvisionnement en 
mat~riaux d~pendent A 77 % des importations. De plus, les mat~riaux, tels que 
le ciment et le fer, sont employ~s de fa~on inconsid~r~e et les rares unit~s 
de production nationale du secteur demandent A @tre, soit r~habilit~es, soit 
rentabilis~es afin de diminuer la d~pendance vis-A-vis de l'importation, 
r~duire les sorties de devises, parvenir A une certaine autosuffisance dans ce 
secteur de l'~conomie nationale hautement prioritaire. Face l cette situation 
et pour rem~dier _aux carences constatfes - frein indiscutable A un 
dfveloppement ~conomique et social harmonieux - le projet se fixe les 
objectifs suivants : 

a) Formulation d'une strat~gie en vue de la mise l disposition des 
couches de population A faible revenu de matfriaux de construction 
r~pondant tant en quantit~, qu'en qualitf et prix aux besoins 
ideni: if i~ s; 

b) Etude des ressources naturelles (min~rales et vfgftales) 
susceptibles d'@tre transformfes A usage de matfriaux pour la 
cor.struction de logements ~conomiques; 

c). Elaboration de techniques de production et d'amflioration de ces 
derni~res adaptfes A la disponibilitf des ressources et aux besoins 
pr~c~dement recens~s ou estirres; 

d) Rfhabilitation et rentabilisation des unitfs de production de 
matfriaux existants; 

e) Mise en oeuvre efficace et approprife des matfriaux de construction 
existants ou A produire ~ans le futur pour le secteur ~conomique 
du logement; 

f) ~~lgarisation dans tout le pays des techniques de production et de 
construction l!tudifes et mises au point par le j)rojet. 

2. Insertion du prc1jet dans le programme du pays 

Le projet fiiure dans le progranune PNUD de Madagascar pour la p~riode 
1982-1986, progranrne approuvf par le Conseil d'administration du PNUD A da 
sfance de mai 198~. Le montant de 875 000 dollars affect~ au projet a ftf 
rl!parti au cours de la pfriode comme suit : 

1983 
1984 
1985 
1986 

Total 

En dollars 

96 000 
15 2 000 
330 000 
297 000 

875 000 
••••K•• 
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3. Objectifs de l'aesistance pr~paratoire 

a) Formulation d'une politique de production de mat•riaux de 
construction locaux en vue de la promotion de l'habitat •conomique; 

b) Crlation d'un cadre institutionnel appropri• pour la mise en oeuvre 
de la politique prlc•denment d'finie; 

c) Sensibilisation des directions gouvernementales, des organismes 
•tatiques ou para~tatiques et de leurs cadres aux actions l 
entreprendre pour parvenir A la r•alisation de cette politique; 

d) Formation de cadres nationaux aux technologies de ?roduction et mise 
en oeuvre des mat,riau~ locaux existants ou susceptibles d'~tre 
fabriqu's ul~'rieurement; 

e) R'alisation de quelques activit's pratiques sur le terrain (par 
exemple, recherche g'ologique, assistance aux unit's de production 
existantes); 

f) D'f inition du cadre et des diff,rents aspects de la coop,ration 
future entre les institutions nationales pr,c•dennnent identi£i•es et 
l'ONUDI. 

4. R'sultats attendus 

a) Une ~tude prlliminaire sur la production et !'utilisation actuelle 
des ma.t,riaux de construction locaux; 

b) Une strat~gie pour le d~veloppement du secteur des mat,riaux de 
construction; 

c) Une infrastructure nationale assurant une coop,ration efficace entre 
les institutions concern,es pour la r'alisation des activit's du 
projet; 

d) Six personnes form~es A l'ext~rieur du pays dans des techniques 
diverses de recherche et de production de mat,riaux de construction; 

e) Rapports sur l'avancement des activit~s pratiques adopt~es; 

f) Un document de projet complet pour la coop,ration future dans ce 
domaine, y compris les descriptions de postes et les sp~cifications 
d'•quipement l fou•nir. 

5. Activit's de l'assistance pr,paratoire 

a) Mission exploratoire d'un consultant ayant comme activit's 

Inventaire pr,liminaire des mat,riaux utilis's et des 
activit's de production locales; 

Etude pr,liminaire du march'; 

Etablissement d'un plan de d'veloppement du secteur. 
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b) Constitution d 'uil co:nitf de coordination et df: son bureau, ayant ..... - - ______ :_,, __ 
pour LKCOt::t t:~::.t:UL Lt:L Lt:::. 

Etude des activitfs du secteur, visites d'unitEs de production; 

Inventaire des besoins au niveau des "faritany"; 

Compl&ient d'informations concernant les ressources d'origines 
diverses susceptibles de transforma~ion l usage de matEriaux; 

Relations publiques, contacts avec les media; 

Sensibilisation des artisans et PME du bltiment aux actions 
futures du projet; 

Pr~-s~lection des nationaux devant participer au projet dans sa 
phase op~rationnelle; 

Tenue de rEunions pfriodiques et rapport d'activitf. 

c) Pr~paration et tenue d'un s~minaire local ayant pour th~me 
"La production et !'utilisation des matfriaux locaux" avec 
participation d'experts internationaux. 

d) Stages de formation axEs sur 

Produits A base d'argile; 

Chaux et dfriv~s; 

Utilisation de la balle de riz (combustible, constituant, 
au tres); 

Produits A base de dfchets vfgftaux; 

Recherche et essais de laborato ir.e; 

D~veloppement du secteur des matfriaux de construction en 
g~n~ral (voyage d'information). 

e) Activitfs spfcifiques relatives aux objectifs de la phase 
opfrationnelle du projet (l dEfinir ultirieurement); 

f) Elabo~ation d'une stratfgie pour le dfvelop~ement du secteur l moyen 
terme, y compris le document de projet rEgissant la coopfration 
future entre le Gouvernement malgache et l'ONUDI. 

6. Apports 

a) Contribution du gouvernement 

Hise l disposition d'un coordonnateur national, responsable de la 
coordination et de l'avancement des diff6rentes activitls; 
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Particioation active de repr~sentants des directions 
gouvern~aentales et des institutions nationales concernles par 
les travaux; 

Frais locaux relatifs au s~inairP. y compris : salle de 
conf~rence ~qui~e, secr~tariat, partici;>3tion des nationaux; 

Salaires des stagaires pendant leurs s~jours l l'extlrieur du 
pays; 

Transports locaux, services de secr~tariat et d'autres types 
d'appui logistique. 

b) Contribution du PNUD 

Personnel international 

11-01 Expert en matlriaux de construction, 
2 ,5 h/m, f~vrier - mai 1983, et 
5 h/m r~partis en flusieurs missions 

ll-51 Consultants divers, y compris des consultants 
de tr~s court terme pour la participation 
dani; 'ie se!mina ire (3 h/m} 

15 Frais de voyage 

16 Missions du si~ge de l'ONUDI 

31 Stages de formation individuelle 
(total 12 h/m) 

33 Frais d'un se!minaire 

40 Equipement de laboratoire et de transport (voiture tout 
terrain) 

51 Divers voyages du personnel local, frais du v~hicule, 
documentation impr~vue, etc. 
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cancern~nt l~ ~ontribution du PNUD 
{en dollars) 

MADAGASCAR 

Titre du projet: Promotion des mat~riaux locaux de construction 

NumEro du projet: HAG/82/009/B/Ol/37 

ll-01 Expert en matEriaux de 
construction 

11-51 Consultants 

15 Voyages des experts 

16 Missions du si~ge de l 'ONUDI 

19 Tocal de l 'tH~ment 

31 Stages de formation 

33 S&iinaire 

39 Total de l'~l~ment 

42-01 Voiture du pro jet 

42-02 Equipement de laboratoire 

49 Total de t'~l~ment 

50 Divers 

59 Total de l 'H&tent 

99 Total ~n•ra 1 

Total 
h/m dollars 

7,5 50 000 

6,0 6IJ 000 

6 000 

8 000 

10,5 124 000 

12,0 24 000 

10 000 

12,0 34 000 

15 000 

20 000 

35 000 

10 000 

10 000 

203 000 

1983 
h/m dollars 

5,0 30 ('100 

3,0 30 000 

4 000 

4 000 

8,5 68 000 

6,0 12 000 

6,0 12 000 

10 000 

10 000 

6 000 

6 000 

96 000 

1984 
h/m dollars 

2,5 20 eoo 

3,0 30 000 

2 000 

4 000 

2,0 56 000 

6,0 12 000 

10 000 

6,0 22 000 

15 000 

10 000 

25 000 

4 000 

4 000 

107 000 
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Annexe II 

PROpOSITION DE PROJET 

O~~TIFl 

Formulation d'une strat~gie visant la mise l la disposition 
des couches de la population l faible revenu des mat~riaux 
de construction qui, en ce qui concerne leur qualit~, quantitf 
et prix, r~pondent aux oesoins identifi~s. 

Produit 1.1 

Pr~sentation approfondie de la situation et des besoi~s du 
secteur de la construction ~conomique, en tenant compte des 
plans de dfveloppement en cours. 

Produit 1.2 

Recoanandations relatives l la politique et l la lfgislation 
touchant le secteur de construction ~conomique y compris le 
syst~me de cr~dit, le code de l'urbanisme et de l'habitat, la 
l~gislation fonci~re, la r~glementation des march~s. 

OBJECTIF 2 

Etude des ressources naturelles (minfrales et v~g~tales) 
de chaque faritany susceptibles d'!tre utilis~es 
comme mati~res premi~res pour la production de mat~riaux 
de construction de logements ~conomiques. 

Produit 2.1 

Inventaire des mati~res premi~res non m~talliques du pays. 

Produit 2.2 

Des rapports sur la qualitf et quantitf de gisenents sp~cifiques 
d'argiles, de calcaire, de sable, de pouzzolane et de pierre 
sflectionnfs pour exploitation dans chaque faritany. 

Produit 2.3 

Un inventaire pr~cisant la qualitf et la quantitf (en fonction 
du faritany et de la saison) de matfriaux v~g~taux tels que : 
balles de riz, d!chets de scieries, coques d'arachides, 
bagasse, parches de cafl, sisal, tiges de mil et toutes 
essences foresti~res. 

Produit 2.4 

Silection et description des matlriaux vlgltaux exploitables 
de fa~on lconomique. 
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OBJECTIF 3 

Elaboration de techniques de production et d'a~lioration de 
ces derni~res adapt~es l la disponibilitf des ressources et 
aux besoins pr~cfde11aent recensEs ou estimEs. 

Produit 3.1 

Profils d'unit~s de production avec descriptions techniques ~t 
~valuations ~conomiques, relatifs aux principaux produits : briques 
et tuiles, chaux, terre stabilis~e, ciment pouzzolanique, pierres 
taill~es, mat~riaux composites l base de mat~riaux d'origine vEgetale. 

Produit 3.2 

Au niveau de chaque faritany, un centre pilote op,rationnel 
(y compris le personnel national fo~) destin~ l l'ex~rimentation 
et A la d~onstration des techniques de production en fonction de 
la disponibilit' locale de mati~res premi~res. 

OBJECTIF 4 

R'habilitation et rentabilisation des unit's de production de 
materiaux de construction existantes. 

Produit 4.1 

Augmentation de la qualit' et de la quantit~ de la production 
d'unit's de production. 

Produit 4.2 

Am~lioration des prix de revient et, par cons,quent, meilleure 
rentabilit~ des installations. 

Produit 4.3 

Disponibilit~ sur le march' des produits nouveaux. 

Produit 4.4 

Comp,tence am,liorle du personnel de production et 
de gestion. 

OBJECTIF 5 

Kise en oeuvre efficace et appropriAe des mat,riaux de 
construction dljl produits ou l prodJ ire dans le futur 
pour le sec teur 'conomique du logeme.1t. 

Produit 5.1 

Au niveau de chaque farit9ny, des maisons tfmoins l partir des 
matAriaux produits localement. 

• 
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Produit 5.2 

Un manuel technique r~dig~ en langue nationale permettant la 
r~~tition de la pratique emplcy~e dans la construction des 
maisons tEmoins • 

Produit 5.3 

Des autorit~s locales responsables du secteur de l'habitat 
sensibilis~es au bon emploi des mat~riaux mis l leur disposition. 

OBJECTIF 6 

La vulgarisation dans tout le pays des te~1niques de 
production et de construction ~tudi~es et mises au point par 
le projet. 

Praduit 6.1 

Rattach~es aux unit~s pilotes, des cellules mobiles de 
d~monstration ~qui~es pour assurer un transfert des techniques 
A partir des exp~riences r~alisfes dans le cadre du projet. 
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Annexe III 

DOCUMENTATION INTERESSANT LE PROJET 

A. Documents l consulter l la biblioth~ ue du service 
Antananarivo 

Auteur Source Ann~e 

PAVLOVSKY Archives g~ologie A 406 1951 

EMBERGER II A 886 1955 

RAN TOA.NINA II A 1170 1961 

RAFALIMANA II A 1762 II 

BUSSIERE II A 1756 II 

BESAIRIE/NOIZET II A 1773 II 

II II 1962 

DUCLOS Bulletin ~conomique Mg. 1925 

LENOBLE/MINJOZ Archives g~ologie A 128 

J. de SAINT-OURS II A 805 1955 

A. MAUNOURY II B 295 1953 

R. PAVLOVSKY II A 431 1951 

RAND RIANARIVONY II A 106 1943 

LINDENMAYER II A 820 1949 

H. BESA.IRIE II A 257 1948 

P. GIRAUD/de SAINT-OURS T.B.G. No 70 1955 

J. BOULANGER 11 No 110 19~6 

ue 

Terres l briques 

Ch aux-a rg i les 
(Fianarantsoa) 

Kaolins 

Terres briques 
(Antananarivo) 

G~ologie 
Antsirab~ 
Mati~res 
premieres 

C~ramique 

Industrie du 
ciment 
Possibili t~s 
fabrication 
briqut: s, liants •• 

Pouzzolanes 

Gypse Ankara 

Gypse 
Ambondromany 

Gy.pse Mandinkony 

Industrie ciment 

Pierres l chaux 
(Scacco 
Fianarantsoa) 

Argiles de 
Soalara 

D~pOts 

gypsif~res de 
Sakondry 

.. 

• 
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B. Etud"'!P effectufes en vue de la promotion des mat~riaux locaux 

Titre Origine Date 

Etude du secteur 
artisanal de la 
briqueterie 

Mission PNUD/BIT 
76/003 

Production de chaux Mission Vianello 
l Madagascar 15/MAG/74/005 

Fabrication de produits 
c~ramiques 15/MAG/74/007 

Projet de d~veloppement 
urbain 

D~veloppement des Projet BIRD/U?CHS 
programmes d'habitat 
Rapport (volet 11) 

Rapport divers 
briqueterie 

Amiante-c iment 

Industrie de la 
construction 

Rapport No. 8 

Burkhardt 
Miss ions ONUDI 

Mission H. Klos 
ONUDI 

11ission BIRD/ONUDI 

Etude de faisabilit~ 
cimenterie de Toliara 

Avril 1979 

Novembre 1975 

Mission T. Weidman Juin 1977 

Projet PNUD/BIRD 

Novt:mber 1982 
MAG/79/009 

1968/1971 

Novembre 1974 

Avril 1980 

1982 

D.M.E. Avril 1979 

- . - . -~·-~ -- ·-~-- -
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